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NOBLESSE  BRETONNE; 

^ui  devait  être  rendu  public^  le  jour  de 


u’;e  s T • c E donc  que  cette  Noblefîe  Bretonne, 
qlii 'fait^tant'de  tapage?'  . , 

- Hres^vcus  Souverains  ou  Sujets  , nos  Compa- 
rrictes^qu  nos  Ennemis , vous  qui  faites  tant  d’efforts 
pour  contrarier  les  fages  6c  pénibles  opérations 
d’un  Goijvérnement  éclairé  ? 

. ^ qui , prétepdans  qu’au  fein  de  votre  ligue 

central  de  l’opinion  6c 
de  la ^fureté^TEWiques,  faites  entendre  à tout  ce 
qui  vous  .environne,  que  c’ell  ds^^vous  leuls  qu’on 
dôu^tenk  .l’honneur  ou  i’infamie  j ,que  c’eft  par  ^ 
^ / ''  ' ' A • ' 
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Trous  feuls  qu’on  peut  conferver  fes  biens , ou  ei> 
être  dépouillés  ? 

Vous  qui  5 dénonçant  des  Miniftres  lélés  Sc 
infatigables  , qui  ne  cherchent  que  le  bonheur 
commun  du  Souverain  6c  de  fes  Peuples  , deman- 
dez à haute  voix  que  ces  Miniftres  foient  livrés  à 
la  Nation  , commet  perturbateurs' de  l’ordre , com^ 
me  violateurs  des  conftitutions  de  la  Monarchie , 
comme  infra&urs  des  Capitulations  des  Pro^SW!^ 
comme  traîtres  au  Monarque  Sc  à l’Etat  ? 

Vous  qui  ne  vous  contentez  pas  ‘de  former 
encore  fur  vos  foyers , malgré  les  défenfes  auflî 
légitimes  qu’abfolues  qui  vous  ont  été  faites , des 
aîTemblées  dont  le  moindre  vice  ell  leur  illégalité, 
pour  oppofer  une  criminelle  réfillance  aux  vues 
paternelles  d’un  Roi  jufte , ami  de  l’ordre , auflî 
fcrupuleux  obfervateur  des  engagemens  de  fes  pré- 
décelTeurs  que  des  fie  ns  ^ mais  qui  êtes  affez  auda- 
cieux , pour  venir  dans  la  Capitale  même  , jufques 
fous  fes  yeux,  former  une  ligue  clandeftine,  Sc 
fomenter  la  difcorde  ? 

Vous  qui , après  avoir  reçu  récemment  un  par- 
don généreux  ôc  1 authentique , après  avoir  été 
prévenus  qu’on  ne  vous  pardonneroît  pas,  deux 
fois  5 ofez  encore  envoyer  , non  pas  des  Députés  , 
mais  de  vrais  fapeurs , porteurs  d’ordres  illimités 
pour  forcer  en  quelque  forte  ^ les  barrières  du 
‘ trône  , 5c  infulter , par  leur  indécente , opiniâtre- 
té, à la  Majefté , comme  à la  clémence  du  Monar-' 
que  , qui  ne  put  jamais  accueillir  une  telle  dépu- 
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tation  faiis  aiitonfer  la  violation  publique  des  Igîx 
du  Royaume , (ans  compromettre  en  même-temps 
fa  puiflance',  ÔC  blefler  fa  juftice? 

Infenfés  ! ( êc  c’eft  vous  faire  grâce  ) répondez 
aux  deux  queftions  que  je  vous  adrefTe , ôc  foyez 
vous-mêmes  les  juges  de  votre  conduite. 

La  Bretagne  eft-elle  Province  de  France  ? La 
Bretagne  n efl-elle  peuplée  que  de  Nobles  ? 

■^PITemière  question. 

Oui , fans  doute , me  direz-voüs , la  Bretagne 
eft  Province  de  France. 

Fort  bien.  Quels  peuvent  être  en  ce  cas  les 
devoirs  des  Bretons  à l’égard  du  Roi  des  Français  j 
& par  réciprocité  , quels  peuvent  être  ceux  du  Roi 
des  Français  à l’égard  des  Bretons?  En  deux  rhots 
le  voici Les  Bretons  doivent  au  Roi  tout^ce  que 
lui  doivent  les  autres  Français  5 & le  Roi  de 
France  doit  aux  Bretons  tout  ce  qu’il  peut  devoir 
à fes  autres  fujets.  C’eft  la  pofition  d’un  père  qui 
a plufieurs  enfans  j ou  des  enfans  de  différens  lits  ^ 
tous  lui  doivent  le  même  refpeâ: , le  même  amour  ^ 
les  mêmes  fecours  s’il  efl  dans  le  befoin  j ÔC  cha- 
cun d’eux  a un  droit  égal  à fa  tendreffe. 

Ici  y je  vous  entends  m’interrompre,  ÔC  me  dire, 
que  fi  un  père  avoir  promis  , par  un  aâe  folem- 
n'el , à l’un  de  fes  enfans  plus  qu’aux  autres , les 
Loix  le  forceroient  à l’exécution  de  fes  promeifes , 
s’il  avoit  l’injuftiee  de  s’y  réfufer  , ou  de  chercher 
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à les  détruire  par  des  a<^es  contraires.  Nous 
fommes  dans  le  même  cas , me  direz- vous  encore  : 
nous  avons  des  privilèges  ; Ils  font  la  condition 
de  notre  réunion  à la  France  , on  ne  peut  y 
porter  atteinte  , fans  violer  la  foi  des  fermens 
les  plus  refpeâiables  ôc  fans  “ nous  dégager  de 
fobfervation  des  nôtres. 

Arrêtez  , léoieraires , avec  vos  principes  facrilé- 
ges  ! Apprenez , que  s’il  eft  des  Loix  qtÜnriÉHM 
minent  les  devoirs  des  Souverains  , ôc  qui  leur 
prefcrivent  l’ufage  qu’ils  doivent  faire  de  leur  pou- 
voir 5 toutes  les  Lois , civiles  &:  canoniques , s’ac- 
cordent pour  profcrire  la  fédition^  elles  la  prof- 
crivent , fans  exception , aux  riches  comme  aux 
pauvres , aux  Nobles  comme  à ceux  qui  ne  le  font  ’ 
pas  : nulle  faute  du  Souverain  ne  peut  juftifier  des 
Sujets  rebelles  ^ nulle  faute  du  Souverain  ne  peut 
affranchir  fes  Peuples  de  la  fidélité  qu’ils  lui  ont 
jurée.  Il  eft  permis  aux  Sujets  opprimés  de  faire 
parvenir  refpecfueufement  aux  oreilles  de  leur  Roi 
le  cri  de  la  douleur  ^ malheur  à celui  qui  y feroit 
infenfjble!  Msiheurà  celui  qui  refuferoit  de  tarir  ^ 
par  fa  juftice  , les  larmes  qu’il  auroit  fait  couler 
par  fes  vexations  ! Mais  nos  Rois  n’ont  que  Dieu 
pour*  Juge  J ce  n’eft  qu’au  Tribunal  de  i’Eternel 
qu’ils  doivent  rendre  compte  de  ce  qu’ils  auront 
fait  pour  le  bonheur  ou  le  malheur  de  l’huma- 
nité. 

. Je  viens  à vos  privilèges.  Vous  en  avez  , nous 
le  favons  : mais  ce  Roi  bienfaifant  dont  vous 
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déchirez  impitoyablement  le  cœur  paternel  -,  Tes 
Minières  que  vous  accufez,  que  vous  condamnez  ' 
tout-à-Ia-fois  avec  une  rigueur  outrageante  , en 
ont-ils  un  feul  inftant  perdu  le  fouvenir  ? 

Ouvrez  donc , pour  vous  ralTurer  6c  vous  con- 
vaincre, le  procès-  verbal  de  cette  augulle  Afîem- 
blée  où  vous  avez  été  appel  lés , comme  • les 
autres  Notables  du  Royaume  , pour  partager  2a 
de  notre  Monarque  , oC  préparer  avec 
lui  le  grand  œuvre  de  la  réformé  des  abus  : ouvrez 
ce  volume  précieux  dans  lequel  font  traites  tous 
les  objets  d’adminiftration  qui  peuvent  vous  inté- 
relTer  , liiez , 5c  fur-tout  faites  lire  au  Peuple  que 
vous  voulez  rendre  rebelle , aux  loldats  que  vous 
voulez  rendre  parjures , les  Dilcours , les  Mémoi- 
res qu’il  renferme  fur  chaque  objet  : n’y  verrez- 
vous  pas  , n’y  verront-ils  pas  , de  toutes  'parts , 
les  privilèges  de  la  Bretagne,  pour  les  Traites, 
pour  les  Gabelles , Scc.  &c.  en  mille  endroits 
rappellés , en  tous , refpeélés  confervés  ? Par- 
courez tous  les  Aâes,  tous  les  Ecrits  émanés  de  ^ 
Sa  Majefté  ôc  de  fon  Confeil,  depuis  cette  épo- 
que jufqu’à  préfent,  n’y  verrez-vous  pas,  à chaque 
page  , les  privilèges , les  capitulations  des  Pro- 
vinces , regardés  comme  facrés  , 6c  confacrés  de 
nouveau  ? 

Tout  cela  exifte , 6c  vous  vous  plaignez  / G’eft 
• à l’abri  de  la  parole  de  votre  Roi,  parole  qu’il 
n’a  jamais  violée , que  vous  avez  la  témérité  de 
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faife  retentir  îa  terré  &:  les*mers  de  vos^dameurs*  ? 
que  vous  avez  l’audace  de  vouloir  foulevcr  nos 
frères , nos  amis  5 de  vouloir  nous  faire  redouter 
jurqu’à  nos  propres  fbldats  ^ de  vouloir  , enfin  , 
meure  le  Monarque  de  la  France  dans  la  dure 
alternative,  ou  de  favorifer  vos  audacieux  projets-, 
en  vous  ^ aidant , par  une  faible  complaifan;:e , à 
vous  établir  plus  que  jamais  les  tyrans  du  peuple  y 
ou  de  faire  furveiller  jour  6c  nuit  vos  démSfSBSÏ* 
& d’en  prévenir  les  funeftes  effets  par  des  pré' 
cautions  rigoureufés  , qui  coûtent  toujours  à là 
tendrefie , ôc  qui  répandent  ramertume  fur  des 
jours  précieux-,  dont  tous  les  inftans  devraient  être 
comptés*  par  de  nouvelles  marques  d’amour, ÔC  de 
reconnaiffance  de  la  part  de  Tes  fujets. 

, On  vous  enlève  vos  privilèges  ! nomrnez-les  donc 
ces  privilèges  que  vous  avez  perdus , ou  que  vous 
êtes  menacés  de  perdre  ? 

^ Exiger- on  de  vous  quelques  nouveaux  fubfides? 
Non  : tout  vous  preuve , au  contraire  , qu’on 
prend  les  mefures  les  plus,  multipliées  ÔC  les  plus 
efficaces  pour  éviter  d’y  avoir  recours  j tout  vous- 
prouve  que  , fi  malgré  ces  précautions  , il  devient 
indirpenfable  d’y  recourir,  on  ne  le  fera  qu’après 
avbk  confülté  les  peuples , §C  leur  en  avoir  fait 
connaître  la  néceffité. 

Que  voulez-vous  de  plus?  Oferiez-vous  préten- 
dre que,  loifqu’un  impôt  aura  été  ju.ftifié  néceffiaire-, 

( ce  feroit  infulter  à l’amour  des.  Français  pour  leur 
Roi  , que  de  douter  un  feul  inllant  de  leur  empreF 
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^ fement  à répondre  à fa  tendreffe  ôC  à fa  confiance  ) f 
oferiez-vous  9 dis -je  ^ en  ce  casj  vous  croire  les 
maîtres  de  refufer  ce  ^ue  tous  les  autres  croiroient 
devoir  accorder  ? 

Quel*auroit  donc  été  le  Souverain  aflez  fou  , 
pour  vous  admettre  à participer  gratuitement  aux 
avantages  , aux  honneurs  5,  aux  dignités  de  fes 
Etats  5 pour  vous  promettre  de  protéger  à fes 
dépens  , ou  à ceux  de  fes  autres  fujets. , 


votre  vie  , votre  honneur  ÔC  vos  biens.. 

Sachez  que  le.  droit  d’être  confultés  5 ne  peut  vous 
donner  celui  de  refufer  injuftement. 

Vous  êtes  , comme  nous  , Citoyens  libres 
maîtres  de  vos  propriétés  , mais  vous  n’êtes  pas 
indépendans  : n’oubliez  jamais  cette  diftinébon.  La 
puiflance  du  Trône  doit  refpeéier  vos  poflefilons.; 
elle  doit  plus  y elle  doit  les  protéger  \ mais  elle  ne 
le  doit  qu’à  vos  frais  ^ ce  font  vos  fonds  mêmes  qui' 
lui  doivént  le  prix  de  la  proteé^ion  qu  elle  vous  3 
jurée  pour  leur  confêrvation  6c  la  vôtre , ÔC  vou! 
ne  pouvez  pas  plus  vous  affranchir  de  fournir  des 
fubfides  à votre  Roi , dans  tous  les  cas  où  ils  feront 
légalement  reconnus  nécefiaires , que  lui  de  vous 
garantir  fous  l’égide  de  fon  autorité.  A combien 
plus  forte  raifon , vos  foulèvemens  font  - ils  condam- 
nables 5 puifqu’à  ce  jour  on  ne.  vous  impofe  aucuae 
charge  nouvelle. 

A cela  je  vous  entends  encore  me  répondre  ÿ non  y 
pour  le  préfent  on  ne  nous  demande  rien  ^ mais  il- 
e.ft.  certain  qu’on,  nous  demandera  j ÔC  comment: 
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pourrions- nou?  ne  pas  nous  allamer  fur  les  motfs , 
iur  ré  rendue  des  demandes  > quand  nous  voyons 
que,  ibus  prétexte  de  réformer  des  abus,  mais  uni- 
quement pour  établir  le  plus  abfolu  derpotirme , 
on  affedc  de  concentrer  à perpétuité,  dans"" un  petit 
nombre  de  courtifans , les  lumières  falutaires  qui 
devroient  fbrtir  de  toutes  les  clalfes  des  Citoyens , 
de  toutes  les  parties  du  Royaume  , quand  nous 
voyons  le  flambeau  de  la  vérité  remis  entre 
de  la  flatterie  êc  de  la  complaifànce  5 quand  nous 
ne  pouvons  douter , qu’en  fubftituant  un  corps  de 
cette  efpèce  à la  Nation  ^ntière , on  ne  cherche  à 
tirer  de  nous  , au  lieu  d’une  contribution  libre  ÔC 
^ proportionnée  aux  befoins , qu’une  contribution  f®r- 
cée  5c  aveugle  ^ lorfqu’enhn  nous  nous  voyons  en- 
lever jufqu  au  privdcge  facré  d’être  repréfèntés  par 
nos  Mngiftrats , 5c  de  porter , par  leur  organe , 
nos  réclamations  au  pied  du  Trône* 

Mauvaife  foi  de  votre  part,  ou  erreur  volontaire^ 
cela  efl:  fynonyme.  , 

Mauvailè  foi , relativement  à vos  craintes  fur  l’é- 
tabiifTemnt  5c  les  fentimens  de  la  Cour  Plénière , 
puifqu’en  l’établidant  , on  ne  fait  que  rappeller-la 
- loi  des  emégiflremens  à fa  première  conftituîion , 
comme  cela  efl  allez  prouvé  par  nos  Faftes  ôc  par 
nombre  d’Eci  us  modernes  ^ puifque  ^ d’ailleurs , par 
Fade  même  qui  la  rétablit,  elle  efl  reconnue  in- 
compétente pour  l’enrégiflrement  des  Impôts  5 
puifque , par  ce  même  ade , notre  augufle  Souve- 
rain promet  de  n’en  étabib  aucun  fans  confulter 
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fes  Peuples  ; promefle  qu’il  vient  de  réitérer  8c  de 
dégager  de  toute  équivoque  , par  fa  réponfe  aux 
Remontrances  du  Clergé. 

Mauvaife  foi , lorfque , contre  votre  propre  con- 
viéfcion , vous  ofez  prétendre  que  le  droit  de  vous 
repréfenter  , ÔC  dire  refpeétueufement  au  Roi  , 
Sire,  cela  pafTera,  ou  cela  ne  paflera  pas,  ap- 
partient exclufiveirent  ôc  irrévocablement  à votre 

Je  dis , contre  votre  propre  convidion  , parce 
■ qu’il  ne  faut  que  des  yeux  pour  lire  , ôc  de  la  bonne 
foi  pour  reconnoître  que  votre  Parlement  ne  fut* 
jamais  qu’un  Corps  délégué  par  le  Souverain  pour 
rendre  la  juftice  à fa  décharge^  que  votre  Parlement, 
comme  tous  les  autres  Parlemens  du  Royaume , 
ne  tient  fon  exillence  que  de  l’autorité  Royale  j que, 
d’elle  feule  , il  a reçu  fes  pouvoirs^  qu’elle  les  lui  a 
conférés  librement  ^ qu’elle  peut  les  lui  ôter  de 
même  , en  tout  ou  en  partie , lorfqu’il  en  abufe , 
comme  vous  favez  vu  plufieurs  fois  , 5c  récemment 
fur  la  fin  du  dernier  Règnes  que  la  confiance  que 
vous  pouvez  lui  avoir  donnée  fut  toujours  fubordon- 
née  à celle  dont  le  Monarque  l’honora  en  le  créant  ^ 
que  vous  n’avez  pu  donner  des  pouvoirs  indeftruc- 
tibles  à un  Corps  que , dès  l’inftant  où  vous  avez 
reconnu  un  Roi , vous  n’avez  jamais  eu  la  faculté 
ni  de  créer , ni  de  détruire  : que  fi  , en  diiférens 
, temps , les  Parlemensfe  font  érigés  en  Cenfeurs  des 
Lois  6c  des  volontés  du  Souverain , ils  ont  autant 
de  fois  franchi  les  limites  de  leurs  fondions  3 que 
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îiiij^ôis,  ce  n’a  été  que  l’effet  d’une  tolérance  abufîve 
de  la  part  de  la  Nation , à qui  ce  droit  appartient  ex- 
cluflveiTtent  ^ qu’enfin  les  Parlemens , comme  premiers 
Magîfirats , 6c  en  cette  qualité,  dépofitaires  des  lois 
du  Royaume,  n’ont  jamais  reçu,  6c  jamais  pu  rece- 
voir,d^autre  faculté  que  celle  de  l’enrégiftrement  fans 
vérification  5 enrégiffrement  qui  fe  borne  à la  tranf- 
cription  des  lois  fur>  les  Règiftres  publics 


blication  de  ces  lois , 6c  à la  faculté  de  donner  aux. 
Officiers  miniftériels  , au  nom  du  Souverain,  les 
ordres  néceflaires  pour  leur  exécution , 6c  de  pro- 
noncer les  peines  encourues  par  leur  inexécution. 

Le  Roi  ne  peut  pas  s’aftf  anchir  de  l’obligation  dé 
vous  faire  rendre  la  juftice,*  il  ne  peut  pas  vous  ôter 
la  faculté  de  vous  choifir  des  repréfentans , pour 
lui  expofer  vos  befoins , ÔC  garantir  fa  religion  des 
furprifes  qu’on  pourioit  lui  faire  en  matière  d’im- 
pôts contre  vos  intérêts  légitimes , contre  vos  pri- 
vilèges particuliers  ^ il  le  pourroit , que  fa  bonté  6c 
fa  juflice  devroient  vous  raffiirer  j mais,  il  n’appar- 
tient qu’à  lui  de  vous  choifir  de  Juges , d’en  fixer  le 
nombre , de  déterminer  leur  attribution  y il  n’a  bei- 
foin  , pour  cet  objet  , ni  du  concours  des  Etats 
Généraux  de  fon  Roauine  , ni  du  confentement 
particulier  de  la  Province  de  Bretagne  ; mais  il  ne 
peut , 6c  ne  doit  point  fouffnr  que  les  habitans  de 
cette  Province  fe  faffent  repréfenter  auprès  de  lui 
par  des  Sujets  ambitieux  , jufqu’à  vouloir  être  les 
rivaux  de  la  puifTance  du  Trône  ÿ par  des.  Sujets. 


qui,  dans  tous  les  temps,  fe  font  montrés  étrangers 
de  Tentimens  & d’intérêts  a la  caufe  commune  ^ 
par  des  Sujets  ingrats , qui , profitant  d un  infiant 
où  le  Monarque , qui  leur  a rendu  l’exiftence  avoit 
befoin  d’une  nouvelle  preuve  deTamour  de  Tes  peu- 
ples, ont  alFeaé  de  Tonner  l’allarme  , pour  lui  faire 
perdre  leur  confiance , ôc  ont  formé  la  plus  fcan- 
daleufe  alfociation  pour  anéantir  fon  autorité , ÔC 
mé^güir,  en  ne  lui  lailTant  qu’un  vain  titre , les 
Légifiateurs  de  la  France. 

Fn  effet , quel  Citoyen  Impartial  pourroit  douter 
que  des  Parlemens  ne  fe  font  reconnus  impuifians, 
que  pour  devenir  plus  puiffans  par  la  fuite  5 que 
s’ils  reftituent  pour  un  inftant  à la  Nation  le  pouvoir 
de  veiller  ellé-même  à fes  intérêts , pouvoir  qu’ils 
lui  avoient  ufurpé  depuis  plus  d’un  fiècle  ôc  demi , 
ôc  dont  ils  ont  conftamment  abufé  ^ ce  n’eft  que 
pour  la  mieux  féduire , en  faifant  parade  d’un  pa- 
triotifme,  d’une  générofîié  qui  n’ont  jamais  été  la 
bafe  de  leurs  principes  ^ & parce  qu’ils  fê  font 
perfuadé  que , dans'  une  affemblée  nationale , les 
Fançois , ainfi  féduks , les  regardant  comme  leurs 
libérateurs , leur  confieroient  authentiquement , 
à jamais , par  un  excès  de  reconnoiffance , le  dé- 
pôt précieux  de  la  forTune  publique. 

C’eft  affez  pour  qu’il  foit  prouvé  , que  jufqu’ici 
l’on  n’a  porté  aucune  atteine  aux  privilèges  de  la 
Bretagne.  On  n’exige  d’elle  aucun  fubfide  nouveau. 
Si  l’on  eft  forcé  d’y  avoir  recours , elle  a la  parole 
-de  fon  Roi,  qu’on, ne  la  fera  pas  fans  la  confulter^ 


f 12  ) 

fans  lui  en  démontrer  la  caufe  SC  l’emploi , fans 
travailler  de  concert  avec  elle  à en  régler  l’étendue 
^ la  durée.  On  prive  fes  Magiftrats  de  la  vérifi- 
cation des  impôts  5 mais  elle  ne  leur  a jamais  afp« 
partenuj  jamais  elle  n’a  pu,  jamais  elle  ne  pourra 
leur  appartenir.  On  diminue  leur  nombre , parce 
qu’un  nouvel  ordre  dans  l’adminifiration  de  la 
Jufiiee  exige  ce  retranchement.  Mais  la  Juftice  lui 
fera  toujours  rendue  5 elle  lui  fera  plus  comtÉ^étâm 
moins  difpendieufe  5 mais  elle  pourra  toujours  fe 
faire  repréfenter  par  fes  Etats  Généraux, qui  feuls 
peuvent  le  faire  convenablement  & en  proportion 
égale  d’intérêts  , pour  les  différens  ordres  de  Ci- 
toyens. 

C ON  C L ü s I O N 

Sur  cette  première  Queflïon. 

Vous  n’avez  donc  , illuftre  Confeil  de  douze 
cents’,  aucun  lujet  de  vous  plaindre  ^ vos  plaintes 
font  donc  injuftes  ÔC  calomnieufes  5 vos  aflemblées 
font  doublement  illicites,  foit  parce  que  l’injufiice, 
l’impofiure  feule  y préfident , foit  par  leur,  illéga- 
lité 5 car  vous  devez  favoir  que , fuivant  les  lois  du 
Royaume  , toute  aüemblée  , fans  exception  , qui 
n’efi:  pas. convoquée  par  le  Souverain,  eft  illégale, 
&;  confidérée  comme  féditieufe  5 le  Clergé  même , 
dans  les  cas  ou  le  Souverain  lui  permet  de  s’afiem- 
bler  pour  fes  propres  affaires , fe  rend  coupable 
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de  fédition,  lorfqu’il  change  le  but  de  fes  affem- 
blées  en  y traitant  , en  ’y  délibérant  des  affaires 
d’Etat. 


SECONDE  QUESTION, 

La  Bretagne  n’efl-elle  peuplée  que  de  Nobles? 
Qui  ne  fe  feroit  cetto  queftion  , voyant  qu’il  s’agit 
- Ta  prétendue^ violation  des  privilèges  d’une-  Pro- 
vince entière , Sc  qu’il  n’y  a que  des  Nobles  qui 
réclament  ? 

N’y  a t il  donc  pas  auffi  dans  cette  Province  de 
Bretagne  un  Tiers-Etat?  N’y  a-t-il  pas  des  Avocats, 
des  Négocians , des  Citoyens  vivants  de  leurs  rentes , 
des  Procureurs,  des  Notaires,  des  Cultivateurs,' 
des  artifans,  8cc.  ? - » ' 

Pourquoi  donc  , vénérables  Patriciens , n’entend- 
on  que  vous  , tandis  que  tous  les  autres  gardent 
un  refpeérueux'  lilence  ? 

N’ont-ils  donc  , pas,  comme  vous,  le  droit  de  fè 
plaindre  , s’il  eft  vrai  qu’on  les  opprime 

A fuppofer , enfin , vos  Affemblées  légales  & 
néceflitées  par  de  jufles  motifs  , pouvons-nous  les 
regarder  comme  Aflemblé.  de  la  Province,  quand 
ces  différentes*  claffes  de  Citoyens  n’y  paraiffent 
point  ? 

Vous  êtes  mal  informé,  me  répondrez-vous , la 
Commifîion  intermédiaire  des  Etats- Généraux  ré- 
clame comme  nous  ^ âc  cette  CommiiTion  répre' 
fente  les  trois  Ordres. 
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Ralfon  dè  pltls  pour  vous  taire;  car  fi  cette 
Comniifiîon  repréfenté  )es  trois  Ordres,  elle  repré- 
(cnte  l’ordre  de  îa  Noblefie  comme  les  deux  autres. 

S’il  eft  vrai,  au  contraire,  qu’une . Commifiîon 
intermédiaire , dont  les  fondrions  6c  les  pouvoirs 
fe  bornent  aux  alFaires  de  fimple  adminiftration , 
à l’exécution  feule  des  ordres  du  Souverain,  6c  de 
ce  qui  a été  déterminé  en  conféquence  par  l’Afiem- 
blée  générale,  foit  abfolument  infuffifantêimeüli 
délibérer  Sc  agir  fur  des  aifaires  nouvelles,  ôC 
d'une  importance  majeure , ce  n^eft  pas  la  Noblefie 
qui , en  tel  nombre  qu’elle  foit  alTemblée , peut 
fuppléer  à cette  infuffifance.  La  Noblefie  n’eft  que 
la  troifième  partie  d’un  tout , qui  eft  la  Province  j 
ce  tout  n’eft  reconnoi (Table  que  par  l’pnion  de 
fes  trois  parties^  le  défaut  d’une  feule,  fur  tout 
du  Tiers-Etat  , qui , ne  déplaife  à la  NoblelTe  , 
eft  la  plus  Utile  ôc  la  plus  nécefTaire  , fait  difpa- 
roître  le  tout. 

Au  furplus , les  réclamations  de  votre  Commiflion 
intermédiaire  peuvent-elles  être  regardées  autre- 
ment que  comme  l’ouvrage  de  votre  fédudtion  ou 
de  vos  menaces  ? Comment  en  douter-,  lorfqu’on 
apprend,  que  vous  avez  poulTé  Taudace  jufqu’à 
menacer  plufieurs grands  perfonnages  du  Royaume, 
qui  ont  des  polTefllons  confidérables  en  Bretagne, 
de  confifquer  tout  ce  qu’ils  y polTedent , s’ils  ne 
s’engageoient  à arborer  avec"  vous  Tétendard  de  la 
révolte  ? 

\ 
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CONCLUSION 

Sur  cette  fécondé  Queflion. 

Vos  Délibérations  , vos  réclamations  , fu/Tent- 
elles  fondées,  comme  elles  le  font  peu,  ne  méri- 
tent aucun  égard  5 je  dis  plus  , elle  ne  peuvent 
êtr^egaj^ées  que  comme  .fufpedes  ôc  diéèées  par 
les  motifs  d’intérêt  particulier  , puifqu’elies  n’ex- 
priment ôC  ne  peuvent  exprimer  le  vœu  général 
d’une  Province  de  laquelle  vous  trahiflez  le  Tiers- 
Etat,  en  feignant  de  vous  établir  fes  protedeurs^ 

Conclusion  gèn èrale. 

Vous  la  trouverez  dans  les  Loix  qui  proferivent 
la  fédition  ; vous  y verrez  ce  que  peut , ce  que 
doit  un  Souverain  contre  les  féditieux,  pour  le 
maintien  de  fon  autorité  & de  la  tranquillité  de 
fes  Peuples  5 vous  y reconnoîrrez,  enfin , la  modé- 
ration du  bon  Roi  que  vous  outragez. 


J 


